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L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications, en deuxième
lecture, le projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

CHAPITRE PREMIER

Dispositions relatives aux opérations d'immersion.

Article premier.

Sera puni d'une amende de 10.000 à 100.000 F et d'un emprison­
nement de trois mois à deux ans ou de l'une de ces deux peines
seulement, et en cas de récidive du double de ces peines, tout capitaine
d'un bâtiment français ou tout commandant de bord d'un aéronef
français ou toute personne assumant la conduite des opérations d'im­
mersion sur les engins français ou plates-formes fixes ou flottantes sous
juridiction française, au sens de l'article 19 de la Convention pour la
prévention de la pollution marine par les opérations d'immersion effec­
tuées par les navires et aéronefs signée à Oslo le 15 février 1972, qui
se sera rendu coupable d'infraction aux dispositions des articles 5 , 6
et 7 de ladite Convention ou aux obligations imposées en vertu de
l'article 4 de la présente loi .

Art . 3 .

Sans préjudice des peines prévues à l'article premier ci-dessus ,
si l'une des infractions a été commise sur ordre du propriétaire ou de
l'exploitant du navire, de l'aéronef, de l'engin ou de la plate-forme, ce
propriétaire ou cet exploitant sera puni des peines prévues audit
article , le maximum de ces peines étant toutefois porté au double .

Tout propriétaire ou exploitant d'un navire, d'un aéronef, d'un
engin ou d'une plate-forme qui n'aura pas donné au capitaine, au
commandant de bord ou à la personne assumant la conduite des opéra- >.
tions d'immersion sur l'engin ou la plate-forme, l'ordre écrit de se
conformer aux dispositions de la présente loi pourra être retenu comme
complice des infractions qui y sont prévues .

Lorsque le propriétaire ou l'exploitant est une personne morale,
la responsabilité prévue aux deux alinéas ci-dessus incombe à celui
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ou ceux des représentants légaux ou dirigeants de fait qui en assument
la direction ou l'administration ou à toute personne habilitée par eux .

Art . 4 .

L'immersion des substances et matériaux non visés à l'annexe I
de la Convention d'Oslo est soumise, conformément aux dispositions
des articles 6 et 7 de ladite Convention , à autorisation délivrée par le
Ministre chargé de l'Environnement .

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions de délivrance,
d'utilisation, de suspension et de suppression des autorisations visées
à l'alinéa précédent en tenant compte des dispositions de l'annexe II
et de l'annexe III de ladite Convention .

Les dispositions des articles 5 et 6 de la Convention d'Oslo
pourront être rendues applicables , par décret en Conseil d'État, à
des substances ou matériaux qui, bien que n'étant pas visés à l'an­
nexe I ou à l'annexe II de ladite Convention, présentent des carac­
tères analogues à ceux des substances et matériaux mentionnés aux­
dites annexes .

Art . 5 .

Conforme

Art . 7 et 8 .

Conformes

Art. 8 bis (nouveau).

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'information ainsi
que la gravité de l'infraction l'exigent, le bâtiment, aéronef, engin
ou plate-forme qui a servi à commettre l'une des infractions visées
aux articles 1 , 3 , 5 et 6 de la présente loi peut être immobilisé sur
décision du procureur de la République ou du juge d'instruction saisi .

A tout moment, l'autorité judiciaire compétente peut ordonner
la levée de l'immobilisation s'il est fourni un cautionnement dont
elle fixe le montant et les modalités de versement.

Les conditions d'affectation , d'emploi et de restitution du cau­
tionnement sont réglées conformément aux dispositions des articles
142 , 142-2 et 142-3 du Code de procédure pénale.
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Imprimerie da Sénat.

Art. 9 A et 9B.

. . Conformes . .

Art . 10.

Conforme .

CHAPITRE II

Dispositions relatives à la lutte contre la pollution
marine accidentelle.

Art. 11 A et 11 B.

. . . Conformes

CHAPITRE III

Disposition finale.

Art. 12 .

. . . . ...... Suppression conforme

Délibéré en séance publique,, à Paris, le 18 juin 1976 .

' • > ' . .

LE Président,

Signé : EDGAR FAURE.


